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La Dominion Textile est accusée 
de cacher ses salaires inférieurs 

en invoquant la crise économique 
Le mensonge 

DES MILLIONS... 
Des amis trop zélés de notre gouvernement provincial 

ont entrepris, récemment, de défendre la politique scolairc 
de M. Duplessis. L'intention est sans doute excellente mais, 
malheureusement, la plupart des arguments que parti-
sans emploient à cette fin ne le sont pas. 

S'appuyant par exemple sur les chiffres de la Canadian 
Tas l'oundation, ces amis de l'Union nationale font valoir 
que la Province de Québec dépense 22% de sou budget 
annuel pour l'éducation, alors que l'Ontario en dépense seu-
lement 21.9%, aux mêmes fins. 

Bien entendu, les amis de M. Duplessis eu concluent 
aussitôt que l'éducation est mieux traitée dans le Québec 
que dans l'Ontario et que notre gouvernement est la géné-
rosité même quand il s'agit des écoles. Ces partisans se 
hâtent aussi de partir en guerre contre ceux qui critiquent 
"à tort et à travers, sans connaître les faits, et dans le seul 
but de dénigrer le plus p a n d premier ministre que Québec 
ait connu depuis la Confédération". 

Pensez donc ! Nous dépensons un dixième de un pour 
cent rte plus que l'Ontario ! Donc, il n'y a pas de problème ! 

Il faudrait tout de même y regarder d'un peu plus près. 
Un pourcentage est un pourcentage, et rien de plus. Si, par 
exemple, deux citoyens dépensent chacun $1,500 pour tenir 
un gars à l'université, celui qui gagne $15,000 par année a 
l'air de ne rien débourser (10%) alors que l'autre, avec un 
revenu de $7,500, affiche un glorieux pourcentage de 20% ! Et 
pourtant, les deux ont déboursé la même somme exactement... 

Or, tout le monde sait que le budget de l'Ontario est 
beaucoup plus considérable que celui du Québec. (Je cite 
deux chiffres sûrs, les seuls que j'ai sous la main: le budget 
ontarieu atteignait $410 millions dès 1953, alors que celui de 
Québec était de $355 millions seulement en 1956-1957.) 

11 y a donc moins d'argent pour l'éducation au Québec, 
en dépit des pourcentages qu'on nous claironne très tort, 
et avec celte somme inférieure, il faut s'occuper d'un plus 
grand nombre de jeunes d'âge scolaire. 

Parce que la population du Québec est plus jeune, nous 
comptons, avec 4,628,000 âmes, 2,342,000 jeunes en bas de 
25 ans taudis que l'Ontario, avec 5,405,000 de population totale, 
ne compte que 2,335,000 jeunes en bas de 25 ans. En somme, 
ils ont près d'un million de citoyens de plus pour payer lès 
taxes et 7,000 jeunes de moins qui sont d'âge à suivre des cours. 

Il serait donc normal, étant donné l'importance de l'édu-
cation. que nous dépensions au Québec un pourcentage beau-
coup plus fort pour les écoles. Malheureusement, uows «e dé-
pensons qu'un dixième de un pour cent de plus que m» voisims. 
Kl les partisans de M. Puplessij trouvent le moyea de s'em 
vantei' ! 

M. René Gosselin, président de la Fédération du Textile dit que la 
Dominion Textile paie un salaire de base inférieur à celui payé par des con-
currents dont les ressources sont plus limitées — Une enquêté royale a déjà 
démontré que cette compagnie profitait de la crise pour exploiter ses etri' 
ployés. 

"La Dominion Textile, la plus 
puissante des compagnies de 
l'industrie du textile dans le Qué-
bec, tente actuellement de dissi-
muler ses salaires inférieurs en 
invoquant la récession économi-
que." 

Telle est l'accusation que vient 
de porter M. René Gosselin, pré-
sident de la Fédération Natio-

nale du Textile, en commentant 
une déclaration faite la semaine 
dernière par M. F. R. Daniels, 
vice-président de la Dominion 
Textile, lors d'une assemblée des 
actionnaires de cette compagnie. 

M. Daniels s'est scandalisé des 
demandes faites par la Fédéra-
tion du Textile pour le renou-
vellement de la convention col-

lective qui est expirée dernière-
ment, en prétendant que ces de-
mandes témoignent d'un 'myii-
que à bien apprécier la situatiod 
délicate d'aujourd'hui". 

Les demandes syndicales sont 
justifiables et les prétentions d« 
la compagnie sont démenties par 
des faits que tout le monde con-

( Suite à la page 6) 

JADIS HERODE SACRIFIA LA TETE 

DE JEAN-BAPTISTE A SALOME... 
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DANS LES MINES Au centre de formation ouvrière da la CTCC 

Le sa[a&re de base porté à 
80 rheure à Thetford 

Trois compagnies minières de Thetford Mines, Asbestos 
Corporation, Johnson et Flintkote, ont convenu avec les 
représentants de la Fédération nationale des Employés de 
l'Industrie minière, (C.T.C.C.), de signer une convention 
collective de travail pour une durée de deux ans, tandis 
que la Canadian Johns-Manville, d'Asbestos, refusait le 
même compromis envers ses employés. 

M. Daniel Lessard, secrétaire-
trésorier de la Fédération, fai-
sait cette déclaration, lors du 
23e congrès annuel qui s'est te-
nu à Thetford Mines du 19 au 
21 juin. La clause la plus im-
portante qui fut acceptée par 
es trois compagnies minières 

de Thetford Mines est celle qui 
a trait au salaire: le salaire de 
base qui était de $1.64 est pré-
sentement de $1.80 l'heure. 

Les négociations ont débuté 
eu milieu du mois de décem-
bre 1957. Après plusieurs séan-
ces de négociations et de longs 
délais, les compagnies minières 
de Thetford Mines offraient 
«ux syndicats une augmentation 
de 2 p. 100 et quelques modifi-
cations au mécanisme des con-
ventions collectives, relata M. 
Lessard aux quelque cent con-
gressistes officiels. Les mem-
bres refusèrent les offres des 
compagnies, la conciliation fut 
demandée le 17 mars et la pre-
mière séance de conciliation 
eut lieu le 30 avril. Après plu-

rurs séances de conciliation 

après examen de plusieurs 
suggestions des conciliateurs, 
les parties convenaient d'une 
entente le 19 juin courant. Cet-
te entente fut soumise aux tra-
vailleurs concernés et approu-
vée par ceux-ci. 

L'entente entre les trois com-
pagnies minières et la Fédéra-
lion nationale des Employés de 
l'Industrie minière prévoit éga-
lement une neuvième fête chô-
mée payée; 2 semaines de va-
cances après 2 ans de service 
continu, 3 semaines de vacan-
ces après 15 ans de service, 4 
semaines après 25 ans de ser-
vice. 

L'entente ne complète pas en-

tièrement la négociation pour 
les syndicats concernés, puisque 
tous les amendements particu-
liers de chaque syndicat ne 
sont pas définitivement réglés, 
ce qui devra être fait d'ici 
quelques semaines, précise M. 
Daniel Lessard. 11 reste aussi 
à disposer du règlement du plan 
de pension pour les employés 
de l'Asbestos Corporation Ltd. 

A' la Canadian Johns-Manvil-
le, en plus des amendements 
généraux, il y avait plusieurs 
changements suggérés de part 
et d'autre sur le mécanisme de 
la convention. Ces changements 
furent négociés dans une atmos-
phère de bonne foi et un rè-
glement satisfaisant a été con-
clu, à l'exception de deux ou 
trois points. Cependant, sur le» 
amendements généraux, la Cie 
Canadian Johns-Manville a fait 
les 19 mars et 10 avril des pro-
positions qui furent rejetées. 

Depuis la proposition du 
mois d'avril, il n'y a eu que 
deux ou trois contacts officieux, 
sans résultat, avec la Canadian 
Johns-Manville. Rien d'officiel 
n'a été entrepris jusqu'au 16 
juin, espérant toujours que la 
conciliation de Thetford Mines 
donnerait des résultats satis-
faisants et plus avantageux, 
ajoute M. Daniel Lessard. 

Le 16 juin. Les agents négo-
ciateurs ont rencontré la com-
pagnie et ont soumis à celle-ci 
le projet d'entente de Thetford 
Mines. Malheureusement, la 
compagnie insista pour mainte-
nir, dans l'entente possible qui 

.aurait été la même que celle 
de Thetford, des indices de ba-
se différents pour la clause de 
boni de vie chère, soit 126 

(Suite i la page 4) 

Quatre panelistes ont répondu aux questions posées par les participants aux jour-
nées d'études organisées par le Service d'Education de la CTCC sur les problèmes com-
muns aux travailleurs Industriels et les cultivateurs e t ouvriers agricoles. Sur cett» 
photo, on remarque MM. Jean Marchand, secrétaire général de la CTCC; Napoléon Le-
blanc, agronome; J. Fillon, agronome et Louis-Philippe Poulin, également agronome et 
secrétaire général de l'Union Catholique des Cultivateurs. 

LES SALAIRES ONT TRIPLE 
DANS L'AMIANTE DEPUIS 1946 

Depuis sa fondation, grâce 
à la collaboration des offi-
ciers de ses syndicats affiliés 
et au précieux concours de 
la C.T.C.C., la Fédération 
nationale des Employés de 
l'Industrie minière a réussi 
à améliorer considérable-
ment le sort des mineurs. 
Dans l'industrie de l 'amian-
te par exemple, les salaires 
ont triplé depuis 1946. Les 
plans d'hospitalisation, si 
imparfaits qu'ils puissent 
être, de même que la semai-
ne de 40 heures ne nous 

Vingt représentants syndicaux ont participé la semaine dernière à trois journées 
d'études sur les problèmes de l'automatlon, au Centre de formation ouvrière de la CTCC, 
nu camp St-Paul. On voit ici une photographie du groupe, en compagnie de M, Pierre 
tiarvey, professeur à l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales et de M. Jean Marchand, 
secrétaire général de la CTCC. 

étaient pas très familiers à 
ce moment-là. Il en est de 
même pour certaines clauses 
de nos conventions collecti-
ves qui à la suite de quel-
ques modifications à chaque 
négociation se sont trans-
formées de façon - apprécia-
ble. 

M. Armand Larivée, d'As-
bestos, président de la Fédé-
ration nationale de l'Indus-
trie minière, énonçait en ces 
termes les résultats obtenus 
par le travail de cet organis-
me syndical, depuis les 22 
ans qu'il existe dans le Qué-
bec, lors du congrès annuel 
qui eu lieu en fin de semaine 
à Thetford Mines. 

En dépit de tout ce qui a 
été accompli jusqu'ici, il y a 
encore place pour d'autres 
améliorations, croit M. Lari-
vée. Parmi celles-ci, il y au-
rait la prolongation des bé-
néfices d'assurances et 
d'hospitalisation pour les 
employés qui sont mis à pied 
ou à la retraite, de même 
que les bénéfices supplémen-
taires en cas dé chômage, 
mentionne le Président de la 
Fédération des mineurs. 

Un autre point qui appa-
raît important à M. Larrivée, 
c'est la formule la plus 
appropriée pour parer au 
chômage occasionné par les 
changements technologi-
ques. Serait-ce la diminu-
tion des heures de travail, se 
demande M. Larivée ? Nous 
avons déjà connu, dit-il la 
semaine de 60 heures, et 
'même plus, de même que 
celle de 48 heures. Nous 
avons maintenant la semai-
ne de 40 heures. Pourquoi 
ne connaîtrions-nous pas 
celle de 32 ou bien de 80 
heures ? 

M. Armand Larrivée d'As-
bestos, réélu président de la 
Fédération Nationale des 
Employés de l'Industrie mi-
nière. 

Les employeurs se prépa-
rent de cinq à dix ans à 
l'avance à faire face à une 
demande de production 
accrue. Pourquoi ne nous 
préparerions-nous pas à 
l'avance, nous aussi, à parer 
au chômage. Il nous faudra 
nécessairement juger du mo-
ment opportun . pour fair® 
ces différentes revendica-
tions sans toutefois négliger 
les autres en voie d'amélio-
ration, estime M. Larivée. 

Le président de la Fédéra-
tion constate l 'état de conti-
nuelle évolution dans l'in-
dustrie minière. Cette évo-
lution sera progressive et f a -
vorable aux travailleurs en 
autan t que chacun des t r a -
vailleurs syndiqués y contri-
buera avec une franche et 
entière collaboration, d» 
conclure M. Armand Lari-
vée. 
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Phofo prise à Thetford Mines quelques minutes avant b messe 
offîciée par M. l'abbé Henri Masson, aumônier de la Fédération 
Nationale des Employés de l'Industrie minière, à l'occasion du 
ttongrès annuel de cet organisme. Sur cette photo, on remarque 

la plupart des délégués des syndicats affiliés ainsi que les offl^ 
ciers de'la Fédération. Sur la première rangée, soulignons la 
présence de MM. Armand Larrivée et Daniel Lessard, respectif 
vement président et secrétaire de la Fédération. 

Ni isolement, 
ni fusion, dit 

Jean Marchand 
L'isolement de la CTCC ou la fusion de notre 

mouvement avec les autres centrales sont impen-
sables. Tel est l'essentiel de l'alloeutlon que pro-
lionçait M. Jean Marchand, secrétaire général de 
ta CTCC, quelques minutes avant la fin du congrès 
de la Fédération Nationale des Employés de l'Indus-
trie minière qui s'est déroulé à Thetford Mines en 
fin de semaine dernière. 

On enregistre une diminution 
de la main-d'oeuvre dans 

les mines d'amiante en 1958 
Les effectifs de ia Fédération nationale des Employés de l'Industrie 

minière étaient au mois de mai 1958 de 4,471 membres, soit 340 de moins 
que Tannée précédente. M. Daniel Lessard, secrétaire trésorier de cet orga« 
nisme syndical, a donné ce renseignement aux congressistes. Les effectifs de 
sept syndicats sur dix ont diminué considérablement depuis le dernier congrès 
en 1957. Cependant, trois syndicats ont augmenté légèrement leurs effectifs 
pendant l'année. Cette diminution des effectifs syndicaux est due entière^ 
ment à la diminution de la main-d'oeuvre dans les mines d'amiante depuis 
quelques mois. 

Il ne faut pas oublier, de 
préciser M. Marchand que nous 
vivons en Amérique du Nord et 
que nous ne sommes pas seule-
ment dans une province, un 
pays mais sur un continent 
groupant 200 millions d'habi-
tants. 

Cette situation crée des pro-
blèmes que nous devons cher-
cher à résoudre froidement. 
Mais il est essentiel que notre 
organisation conserve ses carac-
téristiques dont la principale 
c'est d'être démocratique. iLa 
CTCC, est restée près des travail-
leurs parce que c'est sa mission 
d'être avec les travailleurs. Par 
ailleur la CTCC doit collaborer 
avec les autres centrales syndi-
cales mais il faut qu'elle puissa 
conserver son Intégrité. 

Les remarques de M. Marchand, 
furent très appréciée» par le» 
congressistes. L'on sait que M. 
iVIarchand est l'agent négocia-
teur des syndicats des mineurs 
d'amiante depuis 1944. Cetta 
année, M. Marchand ne pouvant 
remplir cette fonction, c'est M. 
Jean-Robert Ouellet qui l'a rem-
placé dans cette fonction. 

L'éducation des travaMeîir» 
Invité à dire quelque» ttiot«, 

lors du buffet froid, M, Jean-
Robert Ouellet soutient que oa 
n'est jamais fini dans la syndi-
calisme. Le but des syndicats, 
dit-il, est de promouvoir les inté-
r Is professionnels des travail-
leurs La conventioa eolîeottva 

n'est qu'un moyen pour réaliser 
le but. Il ne faut pas d'emballe-
ment après la signature d'un 
bon contrat, précise M. Ouellet. 
Il faut surtout faire l'éducation 
des membres. Pourquoi les syn-
dicats n'attacheraient-il$ pas 
moin» d'importance aux ques-
tions de routine administrative» 
et faire plus d'éducation sur 
toutes les questions à l'ordre 
du jour, par exemple, affaires-
municipales, affaires scolaires? 
Ainsi à chaque assemblée, la 
syndicat pourrait étudier un pro-
blème en particulier et même 
y inviter quelqu'un qui s'y con-
naît, suggère M. Jean-Robert 
Ouellet. 

Je suis avec intérêt le mouve-
ment syndical. Les syndiéat» ca-
tholiques ont accompli un travail 
magnifique. Ils travaillent à la 
reconnaissance des droits de l'ou-
vrier. Portez la doctrine sociale 
de l'église à notre monde con-
temporain. Le syndicalisme va 
s'implanter, qu'on le veuille ou 
non. Le» professionnels sont or-
ganisés. Pourquoi les ouvrier» 
ne le aeraient-lls pas? M. l'abbô 
Laurent Laoourcière, curé de 
Robertsonville, et délégué «le 
Mgr Jean Belleau, p.d., v.f., curé 
(Je St-Alphonse de Thetford 
Mine» s'exprimait en ces terme», 
lora du buffet froid, présidé par 
M. Daniel Lessard, vice-prési-
deat de la CTCC et président 

(Suite à la page 4) 

Les négociations 
Depuis un an, la Fédération 

par ses représentants a partici-
pé aux négociations de conven-
tions pour les syndicats de Chi-
bougamau. Lime Ridge et de 
Thetford Mines. La convention 
collective avec la Cie Opemiska 
Copper Mines à Chibougamau qui 
exîpirera le 30 avril 1959 a ap-
porté beaucoup d'avantages aux 
travailleurs. Au mois de décem-
bre 1957, la convention du Sfii-
dicat de la Chaux de Lime Ridge 
a été renouvelée pour un an avec 
la Dominion Line Ltd. Le sa-
laire de base est de $1.30 l'heure 
pour 48 heures par semaine. 

Pour les syndicats d'East-
Broughton, de St-Rémi et des em-
ployés salariés de l'Asbestos Cor-
poration Ltd., il y a eu plusieurs 
séances de négociations, mais cel-
les-ci Ont été suspendues volon-
tairement en attendant un règle-
ment possible à Thetford Mines 
et à Asibestos. Maintenant qu'un 
Tèglemeni a été convenu à Thet-
ford Mines, le même règlement 
pourra être conclu pour les trois 
syndicats, ceci »a se basant sur 
les iprécMents des 12 dernières 
années, estime M. Daniel Les-
sard, secrétaire-trésorier de la 
Fédération. 

Avec le concours de la C.T.C.C. 
®t du Conseil central de Thet-
ford Mines, une campagne d'or-
ganisatian a été entreprise dans 
cette région., , Cette campagne s 
été faite dans deux nouvelles ml; 
nés: Lake Asbestos O'f Quebec 
Ltd. at la Nat louai Asbesto» 

Mines Ltd., ainsi qu'à la Bell 
Asbestos Mines où les employés 
sont représentés par la United 
Construction Workers of Amer-
ica, District 50. A la Bell As-
bestos, après une campagne acti-
ve, il ne fut pas possible d'obte-
nir une majorité absolue. Cepen-
dant, le Syndicat détient présen-
tement un certificat minoritaire 
qui permettra de régler les griefs. 

A la Lake Asbestos l'organisa-
tion fut plutôt facile, mais la 
Commission de Relations ouvriè-
res, sur des représentations de 
la Compagnie, refusa d'émettre 
un certificat parce que la Com-
pagnie n'était qu'au stade de la 
construction, "rout de même le 
Syndicat et la Fédération réus-
sirent à se faire reconnaître of-
ficieusement par ia Compagnie. 
I.e 19 mars 1958, la Compagnie 
confirmait son intention de main-
tenir des relations ordonnées et 
amicales avec le Syndicat, de 
maintenir les autres conditions 
de travail, de salaires, d'heures 
de travail, de temps et demi, de 
fêtes chômées payées, d'assuran-
ce et des règlements d'ancien-
neté. Elle convenait de rencon-
trer le Syndicat pour discuter les 
griefs suivant une procédure éta-
blie. 

La Compagnie est présente-
ment à préparer un projet de 
contrat qu'elle est prête à né-
gocier avec le Syndicat. Comma 
85% des employés sont membres' 
en règle dans le syndicat et qua 
la mine sera en production m 
mois da juillet, una nouvella re-

quête pour certification a ét4 
adressée ù la Commission de Re-
lations' ouvrières cette semaine. 

A la National Asbestos, l'orga. 
nisation fut beaucoup plus diffi-
cile, mais le Syndicat compte una 
majorité absolue des travailleui'$ 
Ceci a permis la fondation dit 
Syndicat, dimanche dernier. Una 
requête pour certification esi 
adressée à la Commission dei 
Relations ouvrières. 

M. Armand Larivée, président 
de la Fédération, a participé à 
une réunion de plusieurs locauS 
américains et canadiens de Johns» 
Manville. 11 s'agissait d'élabo» 
rer une politique d'ensemble poue 
les négociations futures de pro-
blèmes communs, comme plan d9 
pension, plan d'assurance, eto. 
Ces réunions permettent d'éelian-
ger des informations précieuse» 
pour les intéressés. M. Jean-R> 
bert Ouellet représentait la C.T. 
C.C. à ces réunions qui ont eu 
lieu à Kansas City. 

Pour Tannée 1957, la l'ohu-
son's Company Ltd., de Thetford 
Mines, s'est mérité le trophéa 
"John T. Ryan", décerné À la 
mine de l'est du pay; qui s'esi 
la plus perfectionnée dans ses af-
faires de sécurité. Le congrè» 
félicite ia Cie Johnson pour l'a-
mélioration de ses méthodes da 
sécurité, ainsi que le personnel 
qui, par sa coopération dans l'ap. 
plication de oes méthodes améli^. 
rées, a permis à la gérance da 
mériter ce trophée qui fait hoti-
n^eur à «atta entre,prise de chaa 
noua. 
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AU CONGRES DE LA FEDERATION DO VETEMENT 

La CTCC doit renouveler ses 
cadres si elle veut survivre 

Appel de M. Jean Marchand, secrétaire général de la 
C.T.C.C., en faveur d'une réforme des sf-ructures du 
rsrtouvemenf, devant- les congressistes du v ê t e m e n t à 
Farrtham. 

Le secrétaire général de 
la CTCC, M. Jean Marchand, 
s'est déclaré favorable à une 
réforme des structures de la 
CTCC en déclarant qu'il n'y 
a rien d'absolu dans les ca-
dres d'un organisme comme 

isolement. . . 
(Suite de )a page 3) 

du Conseil central des Syndicats 
ni^tionaux de ïhetford Mines. 

Les ouvriers ont besoin d'être 
groupés. C'est par l'association 
que vous réglerez vos problèmes, 
disait M. Rodolphe Caouette, 
maire de la Cité de Thetford 
Mines. Nous comprenons que 
l'association seule procure des 
succès aux ouvriers. Continuez 
d'appuyer vos officiers, c'est là 
la clef des succès à venir, de 
dire Me Gabriel Roberge, avocat, 
député fédéral de Mégantic-Fron-
tenac. 

M. l'abbé Henri Masson, aumô-
nier de la Fédération, croit que 
Je rôle principal du syndicalisme, 
c'est de travailler à l'éducation 
de la conscience des membres: 
consciences sociale, conscience 
civique, sens des responsabilités, 
etc. 

Les élections 
Les officiers élus sont MM. 

Armand Larivée, d'Asbestos, 
président, Jean-Jacques Lafontai-
ne, d'Asbestos, 1er vice-président 
Paul Pelletier, d'Asbestos, 2ième 
vice-président, Lionel Dion, de 
Thetford Mines, 3ième vice-pré-
sident; M. Daniel Lessard, de 
Thetford Mines, secrétaire-tréso-
rier. Les directeurs sont MM. 
Donald Lavergne et Edgar Ray-
mond pour le Syndical de Cana^ 
dian Johns-Manville; George 
Dionne de Thetford Mines et 
Albert Roy, de Vimy Ridge, pour 
le' Syndicat de l'Asbestos Corpo-
ration; Gérard Bellavance, de 
Thetford Mines, pour le Syndicat 
de Johnson's; Laurent Laçasse, 
de Thetford Mines, et Georges 
Gobeil, de St-Antoine de Pont-
briand, pour Je Syndicat de la 
Flintlcote; Charles-Henri Perron, 
de Thetford Mines, pour le Syn-
dicat des Employés salariés de 
l'Asbestos Corporation; Doriallas 
Grondin et Gérard Létourneau, 
pour le Syndicat de East Brough-
lon; Ovide Fortin et Armand Tur-
cotte, pour le Syndicat de St-
Rémi de Lingwick; Irénée Bélan-
ger pour le Syndicat de Chibou-
j>amau. Les autres directeurs se-
ront nommés par les membres de 
ïeurs syndicats respectifs. 

s a l a i r e d e . , . 
(Suite de la page 2) 

pointa pour la première année 
au lieu de 125.6 points comme 
à Thetford Mines et 129 points 
jiu lieu de 128.3 pour la deux-
ième année. De plus, cette sug-
gestion ne s'appliquait pas pour 
3a manufacture de la Canadian 
John-Manville d'Asbestos. 

La compagnie Canadian Johns-
IWsnville a été immédiatement 

la CTCC. La CTCC existe 
non pour ses cadres, pour 
ses fédérations ou ses con-
seils centraux, mais pour les 
services qu'elle rend aux 
travailleurs. Les cadres doi-
vent servir les travailleurs le 
plus efficacement et le plus 
économiquement possible. 

La CTCC avec ses cadres, 
a été fondée par des gens 
qui devraient faire face à 
des situations qui diffèrent 
de celles que nous connais-
sons actuellement. A d'au-
tres problèmes, à une solu-
tion. changeante, il f au t 
adapter nos structures. 

C'est ce qu'a compris votre 
fédération en se fusionnant 
avec la Fédération du Bas 
Façonné et Circulaire et 
avec la Fédération des Gan-
tiers. Il a également félici-
té la Fédération du vête-
ment de rechercher une fu-
sion avec la Fédération du 
Cuir et de la Chaussure. 

Pas d'isolement 
ni d'abandon 

Reprenant le thème de ses 
allocutions aux divers congrès, 
M. Marchand a également ajou-
té que la CTCC ne doit pas s'i-
soler sur le continent nord-amé-
ricain, ni adopter une politique 
d'abandon en se fusionnant avec 
d'autres centrales sans avoir la 
garantie que ses caractéristiques 
seront respectées. 

Enfin, situant le syndicalisme 
sur un plan plus large que la 
négociation collective, M. Mar-
chand a déclaré que les travail-
leurs doivent s'unir non seule-
ment pour défendre leurs inté-
rêts économiques mais bien pour 
étudier également les psroblèmes 
qui se posent sur le pian politi-
que, social et éducationnel. 

Si vos enfants ne vont pas à 
l'école et s'ils ne sont pas. en me-
sure de poursuivre leurs études, 
dit-il, quelle position occupe-
ront-ils dans le monde industriel 
de demain? 11 sera trop tard 
pour crier à l'injustice et au 
scandale, parce que des étran-
gers prennent les meilleures pla-
ces. Il faut armer nos enfants 
pour les luttes qu'ils auront à 
soutenir demain, conclut-il. 

On demande la garantie 
d'un revenu minimum 
D'après fe Conseil Conadien du Bien-Etre, une 
commission royale devroit faire enquête sur 
notre système de sécurité sociale. 

MONTREAL ( C P A ) — L e Conseil Canadien du Bien-
Etre vient de demander ou gouvernement fédéral d'instituer 
une enquête royale sur notre sy$tème de sécurité sociale. 

Cette commission, dit le Con-
seil qui s'est réuni à Montréal, il 
y a quelques jours, devrait re-
commander d'améliorer les échel-
les actuelle.^ et de prôner une 
plus grande collaboration entre 
ie gouvernement lédéral et les 
provinces en et domaine. 

L'on sait que Te Conseil Cana-
dien du Bien-Etre groupe les 
principales agences de services 
sociaux du pays. La requête pour 
une commission royale d'enquête 
a été l'une des principales déci-
sions de la réunion. 

I.v'on devrait assurer un mini-
mum de revenus à tous, a-t-on 
déclaré. Une .suggestion en pro-
venance de délégués du Québec, 
voulant que cette suggestion soit 
mise en pratique par le gouver-
nement fédéral a été défaite. 

informée que le tout n'était pas 
acceptable et' qu'il serait re-
commandé à l'assemblée de re-
jeter cette proposition. Les 
membres seront consultés et 
l'action à prendre dans les cir-
constance sera prise en temipg 
et lieu, a déclaré M. Daniel 
Lessard, secrétaire de la l'édé-
ration nationale des Employés 
de rindu.strie minière.. 

Un représentant ouvrier de 
l'Ontario a déclaré que les béné-
fices de Passurance-chômage de-
vraient être augmentés tant qu'on 
n'aura pas modifié complètement 
la loi. 

L'âge tie la pension universel-
le devrait être maintenu à 70 
ans, a-t-on suggéré et un comité 
parlementaire devrait étudier la 
possibilité de la diminuer à 65 
»ns, dans certains cas. 

Parmi les autres recommanda-
lions du Co.iseil, on remarque les 
suivantes: 
• Un groupe représentatif de 
personnes compétentes dev r a 11 
aviser le gouvernement sur les 
(Jiangements à apporter à notre 
système de sécurité sociale; 
« Un nouveau programme d'ai-
de aux familier: sans moyen de 
fubsistance quand le soutien de 
la famille décède; 
• Un revenu en maladie pour 
remplacer le revenu perdu par 
suite de la maladie du soutien 
de famille, afin de compléter le 
plan d'assurance-hospitalisation; 
• Une aide financière aux agen-
ces de bien-être pour la recher-
the, rentraînement du person-
nel nécessaire et pour l'informa-
Mon. , 

M. Adalbert April, président de la Fédération National* 
du Cuir et de la Chaussure, adressant la parole aux congres-
sistes de la Fédération du Vêtement . L'on sait que ces deux 
fédérations ont entamé des pourparlers en vue d'une fus ion 
éventuelle. A droite, on remarque égfalement M. Eugène 
Rancourt, secrétaire de la Fédération du Cuir et de lai 
Chaussure. 

LACHINE 

Convention signée avec 
Saxonia Fruit Preserving 

Le Syndicat des employés de l 'alimentation vient de 
signer une nouvelle convention collective d'un an avec 
Saxonia Fruit Preserving Company Limited, à Lachine, 
rétroactive à la date d'expiration du contrat précédent, soit 
le 5 avril 1958. 

L'effort de négociation a sur-
tout porté sur le rajustement 
des salaires de ia main-d'oeu-
vre féminine, qui a obtenu une 
augmentation moyenne de plus 
de 8 cents l'heure, tandis que 
la main-d'oeuvre masculine ob-
tenait une augmentation de 3 
cents l'heure. De plus, les em-
ployés temporaires qui devien-
nent permanents obtiennent 
une augmentation de 10 cents 
au lieu de 5 cents. 

D'autres avantages" importants 
ont été obtenus: les heures de 
travail régulières du contrat ré-
duites à ce qu'elles sont en réa-
lité, soit de 48 à 45 heures; les 
jours réguliers de travail de 
même que l'arrivée et l'heure 
du départ fixées dans le con-
trat et non plus lai.ssées à la 
discrétion de la compagnie; sur-
temps après 9 heures par jour 
et non plus seulement après la 
semaine régulière; un congé 
payé de plus pour les employés 
d'un à 3 ans de service, 4 con-
gés de plus pour les employés 
de 4 ans de service, les em-
ployés de 4 ans et plus bénéfi-
ciant maintenant de 8 congés 
payés; deux semaines de vacan-
ces payées après 3 ans; période 
des vacances fixées dans le con-
trat; ancienneté reconnue com-
me lacteur déterminant dans 
les cas de mises à pied, de pro-
motions, etc.; retenue syndicale 
obligatoire et irrévocable; amé-
lioration de ia procédure de 
griels; et d'une manière géné-
rale, refonte assez approfondie 
de l'ancien contrat. 

M. Hoger McGinnis, organisa-
teur <le la C.T.C.C., a dirigé les 
négociations, auxquelles a aus-
Ki contribué M, Pierre Vadbon-
coeur, conseiller technique. Le 
comité de ji\cgociations se com-

posait de Mme Denise De Sti-
fano, présidente, Mme Irène 
Roy, trésorière, et Joseph Man-
cuso, secrétaire-archiviste. Le 
syndicat avait, en outre, retenu 
les services de M. Janelli, inter-
prète; qui a traduit les délibé-
rations de l'assemblée pour le 
bénéfice des membres italiens 
du syndicat. 
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bi l l • f • laisser-faire , cause 
de la crise économique 

M. Angelo Forte, président démissionnaire de la Fédé-
ration Nationale du Vêtement, accuse le gouvernement 
de ne rien faire et de n'avoir pos de plan pour résorber 
ie chômage. 

"Ce qui est déprimant, 
c'est de constater que la 
gouvernement fédéral ne 
possède aucun plan présen-
tement et qu'il ne fait rien 
dans le moment pour re-
dresser la situation écono-
mique actuelle qui se traduit 
chez nous par un chômage 
massif par tout le Canada et 
particulièrement dans l'in-
dustrie du vêtement". 

C'est ce que déclarait ven-
dredi dernier, M. Angelo 
Forte, président sortant de 
charge de la Fédération Na-
tionale du Vêtement lors de 
l'ouverture du congrès de 
cet organisme k Farnham. 

Un nouveau président 
Au ferme de son allocution, 

M. Forte a déclaré que pour 
«les raisons personnelles et à 
cause de son état de santé, il 
ne briguerait plus les suffrage» 
au poste de président de la Fé-
«lération. A l'issue du congrès, 
les délégués ont porté unani-
mement leur choix sur M. Jean-
Noël Godin qui a été élu par 
«cclamation au poste de prési-' 
dent. 

Les importations japonaises 
Dans son rapport, M. Forte 

n également dénoncé la politi-
que de libéralisme économique 
et de lai&ser-faire du gouverne-
ment dans le cas des importa-
lions qui viennent ruiner plu-
«ieurs de nos industries. 

"Les importations japonaises 
menacent présentement nos in-
du-stries du gant, du pantalon 
pour hommes, des vêtements 
sport, de ia blouse et de la 
chemise. 

11 serait heureux, de dire M. 
Forte, que toutes les unions du 
Textile et du vêtement s'or-
ganisent afin de rencontrer les 
autorités fédérales pour leur 
faire part jusqu'à quel point les 
travailleurs du vêtement sont 
«léjà frappés par le chômage 
technologique et par le chôma-
ge .saisonnier et jusqu'à quel 
point le gouvernement vient en-
core compliquer la situation de 
ces travailleurs et rabattre leur 
standard de vie par une politi-
que d'importations seps égard 
nux besoins des travailleurs de 
cette industrie. 

Les activités 
rte la Fédération 

M. Forte a également passé 
en revue les principales activités 
de )a Fédération dans tous les 
secteurs du vêtement. Pour sa 
part, M. Jean-Noël Godin, agent 
d'affaires de la Fédération qui 
s'est principalement occupé da 
l'organisation dans le secteur 
ilii bas façonné et Circulaire et 
dos négociations et il a fait 
l'Jlistoriqu« des difficultés que 
ïencontrent les travailleurs qui 
•yenlent se protéger en «'unis-
Jiaoi dans un syndicat. 

NOUVEAU pmmm 

M. Jean-Noël Godin expo-
sant un point de viié favora-
ble à un fonds de défense 
professionnelle capable de 
faire face aux besoins des 
travailleurs en butte à l'hos-
tilité des employeurs et à 
l'inefficacité des lois ouvriè-
res quand ils décident de 
s'organiser en syndicat. M. 
Godin devait être élu prési-
dent de la Fédération par le 
voeu unanime des quelque 
80 délégués présents. 

Un fonds 
de défense professionnelle 
Faisant suite à une recom-

mandation de M. Forte, les con-
gressistes ont longuement dis-
cuté l'établissement d'un fonds 
de défen.se professionnelle au 
sein de la Fédération. 11 s'a-
gissait de porter de' 10 cents à 
40 cents par mois le versement 
à ce fonds de défen.se. 

Après de longues discussions, 
les délégués se sont mis d'accord 
de la façon suivante: 

"11 est résolu qu'une résolu-
tion soit envoyée au congrès de 
la CÏCC afin que le prochain 
congrès prenne les dispositions 
nécessaires pour que le Fonds 
de défense professionnelle de 
la CTCC puisse verser aux 
grévistes $15.00 par semaine 
aux célibataires, $30.00 par se-
maine aux personnes mariées et 
$1.00 par enfant. 

Il est également résolu que 
d'ici trente jours à chacun des 
syndicats affiliés, un mémoire 
explicatif sur le sujet et que 
les syndicats soient appelés à 
se prononcer sur les recomman-
dations de l'Exécutif à l'effet 
d'augmenter le fonds de iUéfense 
professionnelle de 10 fents à 
30 cents par membre par «acis 
le versement au fends de défen-

se de la fédération, à compter 
du 1er janvier 1959 et que le 
Bureau fédéral soit autorisé à 
prendre les dispositions néces-
saires, après consultation avec 
les syndicats. 

Il est également résolu que 
la cotisation au fonds de défense 
de la Fédération diminue dans 
la mesure ou celui de la CTCC 
augmentera pour payer les allo-
cations réclamées plus haut. 

De cette décision, il ressort: 
1) Le congrès de la CTCC aura 

à se prononcer sur une aug-
mentation des cotisations au 
Fonds de défense profession-
nelle. Cette cotisation est 
actuellement de 35 cents par 
membre par mois. 

2) Si ia majorité des syndicats 
de la Fédération approuvent 
1 e s recommandations de 
l'Exécutif, il y aura une 
augmentation au Fonds de 
Défense professionnelle de 
cette fédération. 

Fusion avec la Fédération 
du Cuir et de la Chaussure 

Le congrès a également adop-
té le principe de la fusion de 
la Fédération du Vêtement avec 
la Fédération du Cuir et de la 
Chaussure. L'on sait que cette 
dernière fédération est égale-
ment d'accord sur le principe 
de cette fusion. Les modalités 
de cette fusion seront discutés 
entre les représentants de ces 
deux fédérations au cours de 
l'année. 

MM. Adalbert April et Eugène 
Rancourt, respectivement pré-

L'Exécutif de la Fédération du Vêtement élu lors du 
confrrès de cet organisme tenu à Farnham en fin de semai-
ne : Sur la première rangée, de gauche à droite, Mlle Irma 
Gagnon, la vice-présidente; M. l'abbé Bovy, aumônier de la 
Fédération; M. Jean-Noël Godin, président; M. Lucien La-
forest, secrétaire; debout; M. Roger Desloges, trésorier; M, 
Donat Gauthier, 2e vice-président; Mlle Lucille Viboux, 3« 
vice-présidente et M. Angelo Forte, 4e vice-président. 

sident et secrétaire de la Fédé-
ration du Cuir et de la Chaus-
sure, ont adressé la parole aux 
délégués de la Fédération du 
Vêtement. 

Autres résolutions 
Plusieurs autres résolutions 

concernant le chômage, les im-
portations, l'a.ssurance-chômage, 
la sécurité sociale ont égale-
ment été adoptées par les con-
gressistes. 

L'une d'elles prie le congrès 
de la CTCC d'insister auprès 
du gouvernement fédéral pour 
que les prestations d'asssurance-
chômage soient versées pendant 
tout le temps qu'un travailleur 
est en chômage. 

Une autre ré.solution autorise 
la mise sur pied de la Mutuelle 
de.c Travailleurs par la Fédéra-
tion et autorise l'Exécutif à 
faire des démarches auprès de 
la CTCC pour que tous les mem-
bres du mouvement puisse y 
participer. 

Solidarité 
Le congrès a manifesté son 

appui aux grévistes de Pt-rt 
Hosiery et Caprice Hosiery 
Montréal en accordant son ap-
pui financier et moral à ces 
200 travailleurs qui sont «n 
grève depuis plus de trois mois 
afin de faire reconnaître leur 
droit de joindre le syndicat de 
leur choix. Les délégués ont 
également souscrit personnelle-
ment une somme appréciabl® 
qui servira à aider les grévis-
tes. 

Les élections 

Les élections, sous la prési-
dence de M. Adalbert April, 
président de la Fédération du 
Cuir et de la Chau.csure, ont 
donné les résultats suivants. 

Outre M. Jean-Noël Godin, 
élu par acclamation, président, 
les autres officiers sont Mlis 
Irma Gagnon, vice-présidentej 
M. Donat Gauthier, 2e vice-prë-
sident; -Mlle Lucille Viboux. 38 
vice-présidente; M. A n g e l o 
Forte, 4e vice-président; M, Lu-
cien Laforest, secrétaire et M. 
Roger Desloges, trésorier. 

Line partie du groupe de participants aux journées d'études organisées par ie 
Service d'Education de la CTCC au Centre de Formation ouvrière du Camp St-Paul, sur 
les problèmes de l'expansion du •'yniHealtssme, Les participants à cette session vnt 
étudié l'expansion du syndicalisme che» les collets blancs, les jeunes travailleurs, k s 
relations avec les travailleurs agricoïts et k concours de la main-d'oeuvre fémïnïiit. 



I . E t r a v a i l Ottawa, 27 juin 1958 

Session intensive de 
la L.O.C. à Victoriaville 

Près de 250 dirigeants et aumôniers de la L.O.C., représentant 12 dio-
cèses prendront part à Sa 17a Session Intensive annuelle de la L.O.C. Cano-
dienne. 

Nat-ional Health Plan... 

Ces importantes assises annu-
«lles auront lieu les 28 et 29 juin 
nu Collège du Sacré-Coeur de Vie 
toriaville, établissement dirigé 
par les Frères du Sacré-Coeur, 

A l'occasion de ces deux jour-
nées, dirigeants et aumôniers en 
profiteront pour iaire une revua 
des différentes activités de l'an-
née qui se termine et à préparer 
le plan de travail de la prochai-
ne année. C'est aussi à l'occasion 
de la Session Intensive que se 
F a i t l'élaboration des program-
mes d'études. 

Les trois principaux sujets pro-
posés sont: 

Le corps humain: maître ou 
«erviteur. Sujet de l'enquête so-
ciale 1958-1959. L'atmosphère so-

^ > l e dans laquelle nous vivons, 

la publicité basée sur le sexe, 
les loisirs imprégnés de sensua-
lité, etc., nous entraînent à don-
ner au corps la priorité sur 
l'âme et font perdre à l'homme 
son véritable équilibre humain 
et chrétien ainsi que le sens d» 
sa'dignité. 

Par cette étude la L.O.C. dé-
sire amener ses dirigeants et 
chefs d'équipe à découvrir les 
problèmes que posent à la famil-
le ouvrière chrétienne les grands 
courants d'idée et l'atmosphère 
de matérialisme athée du monde 
moderne et de leur apporter par 
des études en groupe, des cam-
pagnes d'information partant 
d'enquêtes faites dans le milieu 
des solutions chrétiennes. 

Marie dans notre vie: Bien que 
vivant dans une période de piété 

La Dominion Textile... 
(Suite de la page 1) 

naît dans l'industrie textile du 
Québec, d'ajouter M. Gosgelln. 

"M. Daniels sait très bien qua 

J'excuse est mauvaise puisqiia 
es compagnies concurrente» 

«omme l'Esmond Mills, de Grau-
by, dont les ressources sont beau-
<ioup plus réduites que celles de 
a Dominion Textile paient uu 

salaire de base de $1.05 l'heura 
tilors que la Dominion TeKtila 
ne paie que 85% cents l'heure." 

Les salariés de la Do'mlnion 
Textile, d'ajouter M. Oosselin, 
et le public en général se sou-
viennent trop bien des année» 
*B0 pour ajouter foi à ce« atta-
ques et se laisser prendre & oeg 
itianoeuvres. En 1937, k I>oml-
nion Textile, tout comme aujour-
d'hui. passait la moitié de son 
temps à se lamenter sur elle-
taême et l'autre moitié à combat-
tre les syndicats de ses employé». 
Or. une enquête royale révéla 

hors de tout doute que cette 
compagnie avait profité de la 
crise pour camoufler ses profits 
9t SKploiter honteusement se» 
travailleurs. 

Une telle manoeuvre ne sau-
rait réussir aujourd'hui, de eon-
olure M. Gosselin, e-t la compa-
gnie ferait mieux de négocier de 
bonne foi au lieu de lancer de» 
accusations sans fondement, 

M. Gosselin ajoute que la dé-
claration de la oompagnie sur-
vient au moment même où le» 
pourparlers sont engagés avea 
cette compagnie pour ie renou-
vellement d'une convention eol-
leotlve. Il souligne que le syn-
dicat »'e»t déjà abstenu de faire 
des commentaires qui auraient 
pu nuire à la marche des négo-
ciations, Devant des attaques ré-
pétées de la part de la oompa-
gnie, la Fédération du Textile 
tient à rétablir les faits pour 
que l'opinion publique soit mieux 
éclairée. 

et de dévotion mariale intense, 
nous devons avouer que pour 
beaucoup la dévotion mariale se 
résume à des pratiques de piété 
extérieures et est beaucoup plus 
affaire de tradition et d'imitation 
que confiance et amour vérita-
ble basés sur une fol et une con-
viction profonde. 

La L.O.C. désire aider ses di-
rigeants et chefs d'équipe à ac-
quérir cette foi adulte et vivan-
te en leur permettant par un pro-
gramme d'étude d'augmenter 
leurs connaissances sur la Ste-
Vierge et de., découvrir le rôia 
et la place de Marie dans l'Egli-
se et dans leur vie journalière. 

La place de la L.O.C. dans 
nia vie: La Session Intensive est 
aussi l'occasion pour chacun des 
dirigeants, des responsables de 
la L.O.C. de faire un sérieux exa-
men de conscience sur la valeur 
4e son engagement apostolique. 
Cette étude permettra aussi de 
préciser l'orientation du mouve-
ment ainsi que les responsabi-
lité» qui incombent 6 chacun. 

La 17« Session Intensive de la 
L,O.C. sera sous la présidence 
d'honneur de Son Excellence 
Monseigneur Albertus Martin, 
évêque de Nlcolet et sou» la pré-
sidence active de Madame Aurore 
Nioola» »t de Monsieur David 
Bosset, présidents nationaux. 

are admitted to hospital for 
sound medical reasons are just 
as likely to abuse the service as 
any others. 

The trouble arfses when tha 
patient is ready to go home. 
That particular time may be in-
convenient for either the doctor 
or the patient, and so discharge 
may be unnecessarily delayed. B. 
C, doctors say that patients 
sometimes insist on prolonging 
their stay because there is no 
one at home to look after them. 
This is not sucii a bad excuse, 
of course. 

When a government-sponsored 
hospital plan first comes into ef-
fect, it is probably true that 
hospital admissions increase for 
a number of reasons. Operations 
which have been delayed maj-
now be proceeded with", for 
example. But it is also true that 
there has been a tendency for 
both the public and physicians 
to make greater use of hospital» 
as our standard of living in-
creases. 

(Cont'd from p. 7) 
Peculiarly enough, Saskatche-

wan has found that its hospitals 
are used most by the lower in-
come groups. This is in contrast 
with the U.S. experience where 
•greatest use of hospitals is mad» 
by the higher Income groups. 

Coming back to the shortag» 
of hospital beds, it is time th« 
federal and provincial govern-
ments took the clips off tli« 
bankroll and put up some real 
money ito finance hospital cons-
tructions. Between them they 
are putting up only $4,000 per 
hospital bed (in Ontario any-
way) while costs are running 
about $15,000 per bed. The ba-
lance has to be found by the 
hard-pressed municipalities. 

With unemployment still high, 
this is a good time to proceed 
with a substantial program of 
hospital construction as well as 
nursing homes, nurses' residen-
ces and all the needs or a sound 
hospitalization program. 

Fernand Pion 
Courtier d'assurance* 

590 CAOILLAt, Montréal (5) 
Tél.: bureau VL 9 2121 

domicile CL. 9-2839 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Prix du cours fO.SO 

SUJET DU MOIS : LES SYNDICATS DE BOUTIQUE 
1) Un syndicat de boutique est-il un vrai syndicat ? ^ 
2) Voit-on un syndicat de boutique utiliser la conciliation, 

l'arbitrage et la grève? , . 
8) Les membre» des syndicats de boutique ont-ils contribué à 

obtenir le» lois sociale» comme le» pension» de vieillesse, 
assurance-chômage, etc.? 

Vous trouverez la réponse à oe» question» en lisant le cour» 
du mois courant. 

Voici un moyen de vous renseigner tout en participant ft 
la chance de gagner une des 138 bourses au montant de 
$2,040.00 dont une do $1,000.00. Ce» bourse» sont distribuée» 
à chaque 8e jeudi de chaque mois. 

VENDEURS DEMANDES 
Informeî:-vous de la commission intéressante qui est payée 

aux vendeurs pour la vente des cours. 
ECRIVEZ à :— COURS DE SOCIOLOGIE PAR 

CORRESPONDANCE, 
155, Bivd Gharest Eit , Québec. 

t e x t e b u p i r é ihi 
Père TNtVOUiat 

LA PLIiS BELLE HISTOIRE l>U MaiSIOE - 54 
éè 
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Merger Of Clothing And 
Shoe Workers Federations 
Discussed At Convention 

A proposal fo merge the clothing and shoe unions, which would cre-
ote o 10,(K)0-member Federofton, was one of the highlights of the National 
Federation of Clothing Workers, C.C.C.L., convention which was held last 
week in Farnhom, Que. 

L'ACTUALITf 

SHAWINIGAN 

Negotiations Resumed 
With Canadian Resins 

Union representat ives m e t the beginning of this month 
w i t h company spokesmen to negot iate amendments to be 
Incorporated into the collective labor agreement. 

During the two days of meet-
ings, organizers for the union 
party presented the amend-
ments which had previously re-
ceived ratificatfon of the mem-
bership at a general meeting. 

However, no point has been 
regulated as company negotia-
tors asked for a delay that they 
might study contract amend-
ments. 

Company representative Gron-
din informed union spokesmen 
that he would be absent from 
his duties for a week and that 
lie would further require an-
other week to give considera-
tion to union demands and for-

mulate a reply. 
Thus the negotiations were 

scheduled to resume Wednes-
day, Thursday and Friday of 
Ihis week. 

Arbitration Demanded at 
Shawinigan Chemicals 

The National Union of Chem-
ical Products Workers C.C.C.L. 
have demanded the formation 
of an arbitration tribunal, fol-
lowing the inability of a con-
ciliator of the Minister of La-
bor's office to find grounds for 
an understanding on the renew-
al of the collective labor agree-
ment which expired on March 
31 this year. 

Notional Health Plan Needed: 

Advantages Of New Hospital 
Plan Outweigh Problems 

By MORDEN LAZARUS 
TORONTO (CPA) — T h e new hospital services plan which is coming 

into effect in many provinces between July 1st and Jonuory 1st will create a 
few difficulties for some organizations such as unions, cooperatives, farm 
organizations which have hospital coverage contracts, but not so many that 
the problems overshadow the benefits which will accrue. 

Perhaps the biggest pro-
blem will be the integration 
of thousands of existing con-
tracts which unions, as well 
OS other organizations, hold 
with co-operative, medical or 
private insurance plans. 

For example, the Ontario 
plan provides only public 
ward hospital coverage and 
excludes medical require -
ments which can also be 
financially very burdensome. 

Of course, the ultimate 
onswer is a national health 
insurance plan to provide 
medical, dental, nursing as 
vvell as hospital care. But 
that kind of comprehensive 
care is not likely to be Inau-
gurated for some years. 

The piecemeal approach of 
hospital coverage a I o-n e 
meant that many organiz-
otions will have to renego-
tiate their coverage. While 

minimum standard ward 

or pri-
medical 

hospital plan wlil now be 
provided by government com-
mission, all other benefits 
will still have to be written 
into the contracts, for ex-
ample, semi-private 
vate hospital core, 
ond surgical care. 

These will have to be paid 
for through Blue Cross, Phy-
sicians Services, CUMBA and 
so on. 

Even though the plan is limit-
ed in most provinces to hospitals 
alone, the medical profession is 
trying to throw co d water on 
the value and efficiency of the 
.publicly-sponsored scheme. They 
are warning that it is a first 
step to "socialized medicine". 
Their concern is probably to 
head .off a national health plan 
rather than to undermine the 
hospital services, but neverthe-
less their attacks should not, go 
unanswered. 

One of the doctors'"chief com-
plaints is that prepaid hospitali-
zation available to all would 
overcrowd the hospitals with hy-

pochondriacs, people who almost 
enjoy being sick. 

Patients, however, won't b« 
able to get into the hospital with-
out their doctor's approval This, 
some say, is putting too much 
responsibility on the doctor who 
may not be able to resist pres-
sures from persistent patients. 

The fact is that today, six 
months before the Ontario plan 
is to go into effect, the hospitals 
in many parts the provinces 
are already overcrowded. The 
Toronto area is probably one of 
the worst in Canada. The answer 
to this is to build more hospitals, 
not to hold up the plan for one 
excuse or another. 

The province of Saskattchewan 
introduced hospital coverage in 
1946. It didn't have enough hos-
pital beds but it carrie<I out a 
weH-organized plan of hospital 
construction so that available 
beds were increased as the de-
mand increased. 

Dr. F. B. Bums, Saskatche-
wan's deputy minister of public 
health says that patients who 

(Cont'd on p. 6) 

dans lesi 

At the recent convention of 
the National Federation of Lea-
ther, and Shoe Workers C.C.C.L. 
held at Grand-Mere the matter 
of fusing the two bodies which 
would provide greater bargain-
ing power, was approved in 
principle. 

It was generally agreed by tlie 
shoe workers that both unions 
are f r ^ u e n t l y called uipon to 
face \ similar bargaining condi-
tions. 

T1i€ National Federation of 
Clothing Workers favors the 
merger and the delegates ac-
cept the principle of amalgama-
tion. Second important question 
which came u<p for discussion 
concerns the establishment of 
a separate strike fund. 

In recent years the C.C.C.L. 
parent body of the unions, hat 
been building a defence fund, 
but the clothing workers now 
want a separate one In view of 
management's greater resistan-
ce to higher wage demands. 

If the members decide in fa-
vor of a separate fund, they will 
be called wpon to pay higher as-
sessments. 

The convention was brought 
to a close last Saturday. 

Sujets d'intérêt pour les 
syndiqués de Canadian Vickers 

SOLIDARITE DE TOUS LES 
TRAVAILLEURS DES CHANTIERS 

Au cours d'une assemblée tenue la semaine dernièpf 
dans les sal les de l'union, les membres ont approuvé k 
l 'unanimité les demandes syndicales en vue du renouvelle» 
m e n t de la convent ion collective de travail. L'on sait qu« 
la principale de ces demandes voudra porter le salaire mi» 
n i m u m à $1.60 l'heure et à $2.00 l'heure pour les h o m i ^ s 
de métier. On veut éga lement une semaine de travail d« 
40 heures ainsi que l 'établissement d'un plan de pensiofli 

M. S. Ted Payne, vice-président de la Fédération de la 
Métallurgie et responsable du secteur des chantiers mariti* 
mes, a Insisté sur le devoir d'établir une parité de salaire 
dans les quatre chant iers mari t imes du Québec de mêm» 
que la parité des condit ions de travail. 

MM. Jean-Paul Berthiaume de Lauzon et R. Daguerr« 
de Sorel qui ass istaient à cet te a&semblée ont af f irmé Ift 
solidarité de leurs confrères de travail pour obtenir cett4 
parité des salaires e t des condit ions de travail. 

M. Raymond Parent, conseiller technique de la Fédéra-
tion Nationale de la Métallurgie, a traité de la s i tuat ion 
f inancière des chantiers maritimes,- Cette Industrie, dit-t^ 
a enregistré des profits plus élevés que toute autre indus-
trie pendant qu'elle payai t des salaires inférieurs. Trai tant 
des gains réalisés par le« travailleurs dans nos syndicats , 
M. Parent a dit que tous les travailleurs des chantiers m a -
rit imes avaient le devoir de se sentir responsa/bles des c o n -
ditions de salaire et de travail actuelles. Les améIioratlon4 
que nous recherchons c'est par la solidarité de tous que n o u l 
les obtiendrons. 

Les Américains s'en 
v iennent 

Six destroyers de la Marine 
américaine doivent arriver à 
M o n t r é a l incessamment. Ils 
amarreront au quai Victoria et 
le public sera admis à les visi-
ter. Après avoir escorté le por-
te-avions "Peyte" jusqu'à Qué-
bec, ils ont remonté le fleuve 
jusqu'à Montréal pour y demeu 
rer . jusqu'au S juillet. 

* * * 

Un lancement 
Le premier navire à être lancé 

cette année à Montréal a quitté 
les rampes de la Vickers, la se-
maine dernière. Il s'agit de 
r"Avery C. Adams", un navire 
de transport de 20,500 tonnes. 
De la même catégorie que r"A-
lexander T. Wood", il servira 
également au transport du mine-
rai de fer. 

Lancement à Lauzon 
Le "Foundation Valour" a ét 

lancé, la semaine dernière à L 
vis, aux chantiers de la Davl^ 
Shipbuilding. Construit pour I4 
compte de la Foundation Mari» 
time Ltd, ce remorqueur opér«» 
ra entre Sept-Isles et Halifax. 

* * * 

Pas de pique-nique cette 
année ^ ^ 

Malgré une balance financièrft 
favorable, l'Association mutuefe 
le de la Vickers n'organisera pa^ 
de pique-nique annuel cette nVjf 
née. Cette décision a été un* 
source de désappointement cheJ 
les travailleurs et les membre^ 
de leur famille. Les représem 
tants des employés sur le bv^ 
reau de direction de l 'Associ^ 
tion ont voté en faveur du p t 
que-nique annuel, mais les ré» 
présentants de la compagnie, e4 
nombre plus élevé, ont fait pen. 
cher la balance sur l'autre côté. 

"Les membres de l'Union Nationole 
Catholique des Chcrpentiers-Menuisfers de 

Québec, Inc., sont priés de prendre note que 
durant les mois de mal, juin, juillet et août 

1958, Il n'y Qura qu'une cssemblée por mois/ 
soit le premier jeudi." 
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Would You Taking A 
Bciius Cut Down To $469,036 

By H. G. HOWITH 

OTTAWA (CPA! 
irodden, exploihed critter 

that pioor, down-T h e corporat ion e x e ç u t i y e 
mode onJy "modes t " salary gains in 1957. n , e * . p i w i i c u « . i i n » . ! , - - - / w ^ i •• I • J 

T h e t r e n d t o d a y , s a y s B u s i n e s s W e e k , m a n a g e m e n t s b i b l e , is t o w a r d 
iower s a l a r i e s f o r e x e c u t i v e s . " I n 1 9 5 5 " , t h e s l i c k m a g a z i n e s a y s , " t h r e e 
executives broke through the $700,000 barrier. In 1956, one climbed past 
V800,000. In t h i s l a t e s t a n n u a l s u r v e y . . . the p e a k w a s $ 6 2 3 , 3 3 6 , r e a c h e d 

Arthur Homer, president of Bethlehem Steel, who had stood third in the 
1956 rtjnking". 

The survey lists 352 cap-
;ains of industry who" pull 
Jown salaries and "additional 
compensation" in around the 
'ol00,000-and-up bracket. 

Thirty-three listed made 
nore than $300,000 in 1957. 
Of this 33, 21 came from 
Bethlehem Steel and Generol 
i\Aotors. 

Base salaries remained 
iretty steady, Business Week 
ays, but bonuses "dipped", 
"or example, G.M. president 

"Tlarlow Curtice's bonuses 
jiummated from $494,000 in 
:956 to S357,000 in 1957. 
And Eugsne G. Grace, top 
:arner in '56, had his bonus 
-.lashed from $650,01 1 to 
.469,036. 

(A number of unionists have 

remarked that they wouldn't 
mind taking a "bonus cul" down 
to $469,036!) 

The picture for the destitute 
executive, however, wasn't 
altogether black. There were 
some raises. Chrysler president 
L. L. Colbert got boosted from 
a paltry $250,900 in salary in 
1956 to a more comfortable 
$250,900 salary plus $238,000 in 
"additional compensation" in 

• 1957. (Chrysler has an -'incenlive 
plan". Mr. Colbert got the 
$238,000 extra because Chrysler 
apparently sold more cars in 
1956 than in 1955.) 

There were other little raises 
too. For instance, National Steel 
Corporation paid its president, 
Thomas E. Millsop, $320,000 in 
1957, a jump of S40 thousand 
over his 1956 dole of $278,000. 
International Business Machines 
prexy Thomas J. Watson .Jr. got 

$62.000 extra last year — he 
went from $220,000 in 1956 to 
$282.000 in 1957. 

That isn't all, though. . 
BUSINESS WEEK, in a 

short concluding paragraph, 
notes that the figures are com-
piled by the magazine from com-
pany statements submitted to 
the Securities and Exchange 
Commission, that-they represent 
a "cross-section" of "larger 
publicly-owned companies", BUT 
"do not necessarily inchide all 
executives at comparable salary 
levels". 

NOR do they include "indivi-
dual entrepreneurs^ or executi-
ves of closely held companies, 
many of whom might earn larger 
incomes than men on this list. 
Amounts given represent only 
those paid them as executives, 
and is not intended to indicate 
any individual's total income". 

Contract Signed For 1,500 
Workers In Clothing Industry 

The C.C.C.L National Clothing Federation have concluded a collective 
abor agreement with the principal men's cbthing industries in the Province 

— The new three-yeor labor ogreement covers around 1,500 employees in 
:lothmg manufacturing plants in Farnham, Sherbrooke, Victoriaville and Que-
•)ec C i t y . 

Ths agreement was signed 
'or a three-year period from 
May 26, 1958, to the end of 
June 1961, and gives the 

workers a waga increase of 
five cents an hour from May 
26 last, another raise of fiva 
cents hourly from December 
28, 1959, and finally a two 
per cent boost on December 
28, 1960, the year the con-
tract will expire. 

The contract also contains 
a clause relating to the cost 
of living. In tha case of a 

decrease or- increase of five 
points in the consumers' in-
dex either party may ask for 
reopening of negotiations. 

It was also agreed, follow-
ing the plon of the Federa-
tion, that union locals who 
ivish to apply a port or the 
total wage increases towards 
J pension plan, hove tha 
'iberty of so doing. 

C I G A R E T T E S 

EXPORTA 

About 90 delegates represent-
ing 25 national organizations 
and provincial governments are 
expected to attend. 

Mr. Starr's invitation recog-
nized that the principal object-
ive of government and' industry 
must continue to be the expan-
sion of employment on a year-
round basis. The basic purpose 
of the conference, how8\^r, is 
to increase the effectiveness of 
the National Winter Work Cam-
paigns of recent years, he said. 

Labor, management and gov-
ernment shoutd now get toge-
ther at a national level to de-
velop further practical propa-

NEWS 
& V IEWS 

Items of Interest to Workers 
a t Canadian Vickers Limited 

MEMBERS SHOW SOLIDARITY 
At a m e e t i n g field l as t week t h e m e m b e r s of tfie N a -

t iona l Union of Vickers Employees C.C.C,L. l i ea rd S. T e d 
P a y n e , p r e s i d e n t of tf ie s f i ipyard division of t l ie C.C.C.L., 
a n d vice p r e s i d e n t of t f ie N a t i o n a l M e t a l T r a d e s F e d e r a t i o n 
discuss t h e a m e n d m e n t s to be i n c o r p o r a t e d i n to t h e n e w 
collect ive labor a g r e e m e n t ' w i t h C a n a d i a n Vickers . T a l k s 
a r e schedu led to begin soon. 

T h e Vickers u n i o n worke r s u n a n i m o u s l y a d o p t e d a 
r e so lu t ion to d e m a n d a m i n i m u m h o u r l y r a t e of $1.60 f o r 
l abore r s a n d a m i n i m u m of $2.00 a n h o u r for t r a d e s m e n , 
a r e d u c t i o n in t h e weekly work ing h o u r s to 40, p lus a p l a n 
f o r a pens ion f u n d for t h e m a r i n e workers . Mr . P a y n a 
e m p h a s i z e d t h e necess i ty for wage p a r i t y in t h e f o u r Quebec 
s h i p y a r d s as well as t h e s a m e w o r k i n g cond i t ions . 

A t t e n d i n g the Vickers m e e t i n g were B r o t h e r s J . P . B e r -
t h l a u m e and R. Dague r r e , for Lauzon a n d Sorel respec t ive ly . 
B o t h vis i tors s p e a k i n g in t h e n a m e of t l ie i r m e m b e r s ' r e -
a f f i r m e d the i r m e m b e r s d e t e r m i n a t i o n to o b t a i n p a r i t y o? 
wages a n d work ing cond i t ions in all t h e s h i p y a r d s of t h a 
P rov ince of Quebec. 

Mr, R a y m o n d P a r e n t , t e c h n i c a l counci l lor of t h e N a -
t iona l Me ta l Tra^des F e d e r a t i o n gave t h e m e m b e r s h i p a n 
a c c o u n t of t h e f i n a n c i a l s t a n d i n g of s h i p y a r d s c o n s t r u c t i n g 
wa r vessels in C a n a d a a n d dec la red t h e p r o f i t s s h o w n by 
these s h i p y a r d s exceeded all o t h e r m a j o r indus t r i e s , w h l l s 
t h e workers In th i s I n d u s t r y were t h e m o s t poorly pa id . 

Mr. P a r e n t also reca l led t h a t s a l a r y inc reases o b t a i n e d 
in t h e pas t 'by C.C.C.L. worke r s in t h e s h i p y a r d i n d u s t r y In 
Quebec ably d e m o n s t r a t e d t f i a t t h e so l idar i ty of t h e worke r s 
p a i d d iv idends a n d t h a t t h i s y e a r t h e ever i n c r e a s i n g d e -
t e r m i n a t i o n a n d so l idar i ty of t h e worke r s fo r wage p a r i t y 
a n d b e t t e r work ing cond i t ions would be o b t a i n e d . 

S t a r r S u m m o n s N a H o n a ! 
W i n t e r Work C o n f e r e n c e 

OTTAWA (CPA) — Labor m i n i s t e r Michae l S t a r r h a s 
inv i t ed leaders in t h e t r a d e u n i o n m o v e m e n t a n d i n d u s t r y 
a long wi th r e p r e s e n t a t i v e s of p rov inc ia l g o v e r n m e n t s h e r e 
J u l y 14 a n d 15 to discuss m e t h o d s of r educ ing s e a s o n a l 
u n e m p l o y m e n t In C a n a d a . ^ . 

sals which could lead to in-
creased action at all levels, he 
continued. 

Three main items listed on 
the agenda contained in .Mr. 
Starr's invitation are: 

—extent and causes of the 
annual seasonal employment 
slump; , 

—action already taken to in-
crease winter 'employment op-
portunities; 

—practical proposals for fur-
ther action by all interested 
groups on local, provincial and 
national levels. 

The Canadian Labor Con-
gress and the Canadian and 

" ï h « yanks are coniing" 
Six United States Navy des-

troyers are scheduled to arrive 
in Montreal to-da.v on a courtesy 
visit. They will t.e up at Vic-
toria Pier and will be open for 
public inspection. 

After escorting the aircraft 
earner "Peyte" as far as Quebec 
City they will continue to 
Montreal and will remain here 
until July 3. 

* * * 

20,500 freighter launched 
Montreal's first ship launch-

ing of the year took place at 
Vickers last week when - the 
20,500-ton bulk carrier "Avery 
C. Adams" slid down the ways. 
The ve.ssel is a sister ship to 
the "Ale.Kander T. Wood" 
launched last December at Vic-
kers and now plying the St. 
Lawrence between Seven Islands 
and Contrecoeur carrying iron 
ore. 

The "Alexander T. ' Wood" 
arrived in Montreal for the 
launching ot' her sister-ship. * * * 

Speed artist going wild ! 
The "driver" of that white 

Meteor car, and who holds a 
supervisory position with Vic-
kers would be well advised to 

Catholic Confederation of La-
bor are among the organiza-
tions invited. Mr. Angelo Forte 
wilt represent the CCCL at this 
conference. 

cut down on his excessive speed 
while driving through the yard,. 

Driving wild and splashing 
workers may be his idea oE at-
tracting attention, but if ha 
persists, someone is going to 
be injured or killed. 

Several complaints have mada 
against this individual and it 
is time for those in charge of 
security to curb the sub-normal 
antics of this speed artist. * * * 

Launching at Lauzon 
Another deep sea salvage and 

harbor tyg, the "Foundation 
Valour" was launched last Fri-
day at Davie Shipbuilding yards 
at Lauzon, Que. 

Built for the Foundation Ma-
ritime Limited of Halifax, tha 
tug will operate out of Seven 
Islands and Halifax. 

* * * 

No pie-nic this year 
Despite the fact of having a 

very healthy balance financially, 
the Canadian Vickers Mutual 
Benefit Association has decided 
to abandon the annual pic-nics 
this year. 

The pic nic which was an an-
nual affair through the yeai'.s 
always proved very popular with, 
the children and great disap-
pointment is expressed by the 
employees as the action jaf the 
M.B.A. Representatives of the 
workers Voted in favour of 
holding the pie-nic but they 
were outnumbered by company 
representatives on tha board, 


